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l(•llfili'i11J~Wii:W•Jl(•ll'41~llJ~lff Depuis plusieurs semaines ont lieu des échanges discrets entre les représentants 
de la gouvernance actuelle de La communauté de communes et le groupe majoritaire. Ces échanges sor:lt 
dirigés par Henri de .Lassus, président de l'office de tourisme des Terres d'Aurignac, qui dévoile à La Gazette 
une partie de ce processus destiné à aboutir à un accord sur La gouvernance de La communauté. 

' ai été sollicité par 

<< 
quelques maires 
des Terres d'Auri-
gnac afin de cher­

cher le moyen de sortir la CCTA de la 
crise, indique Henri de Lassus, pré­
sident de l'Office de tourisme des Ter­
res d'Aurignac.11 s'agit de créer, tout 
comme dans un territoire en guerre, 
un gouvernement d'union. La pre­
mière étape est atteinte : 28 con­
seillers (sur 30, ndlr) ont adhéré for­
mellement au processus. Il aura fallu 
près d'un mois pour réunir cette large 
majorité qui participera prochaine­
ment à des réunions de travail. à pa-
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rité égale. A ternie, il se dégagera le 
leader et une équipe susceptibles de 
remettre en route le fonctionnement 
de la CCTA, de se fai re force de pro-

1 position sur le règlement de la dette, 
la gestion humaine et administrative 
de la CCTA.» 
«Ce processus pourra aller très vite. 
quelques semaines au plus, affirme 
Thomas Faure, maire de Terrebasse, 
dès lors que tout le monde adllère à 
une procédure qui semble lourde, 
mais qu,i resfe dans un cadre démo-, 
cratique. Annoncée en tout début de 
réunion, cette n1édiation démontre 
au président que le consensus qu'il 
réclame est acquis et que sa dé111is­
sion devra être actée en début de con­
sei l pour pouvoir délibérer sur l'or­
dre du jour.» 
MM. Loségo et Faure ont donc affirmé 

solennellement l'engagement de leur 
groupe dans la médiation. «Il faut so~­
tir de l'impasse dans laquelle est ac-
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culée la communauté.» A la suite de 
ces prises de parole, J. L. Guil hot a pris 
acte de cet engagement et reconnu 
que les conditions étaient réunies pour 
qu'il démissionne «lorsque le proces­
sus de médiation aura abouti». 

18 délibérations 
sous surveillance 
Près de trois mois sans aucune déli­
bération, les décisions à prendre 
étaient nombreuses ... Notamment 
valider les résultats de la négociation 
avec le Crédit Agricole afin de rem­
bourser le découvert de la ligne de tré­
sorerie ( 450 OOOErémunérésautaux 
de 13.36 °/o), et le solde du prêt re­
lais d'un million d'euros souscrit pour 
le musée, dont l'échéance n'avait pu 
être honorée au 31 décembre 2014. 
En ce qui concerne le prêt relais. 836 
482( restent à rembourser, qui se­
raient couverts par le reversement au 
Crédit agricole de 433 000 €de sub-
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ventions restant à p~ir sur le 
musée et un rééchelonnement de 
400 000 €qui reste à négocier. 
L'opposition a demandé une refor­
mulation de ces deux délibérations 
et toutes les propositions ont finale­
ment été acceptées. Les élus démon­
trent ainsi leur volonté de faire repar­
tir la macl1ine. tout en restant pru­
dents quant aux délibérations 

~---------------· 

JUSTICE : LA GENDARMERIE CONVOQUE 
LES PLAIGNANTS 
La Procureure de la République a été saisie en juillet 2015 par sept maires et 
cinq autres conseillers communautaires afin de vérifier la régularité d'une dé­
libération du 23 septembre 2013 laquelle concernait l'ouverture d'une ligne 
de trésorerie de 600 000 €. ligne utilisée à hauteur de 550 000 €. Les élus si-, 
gnataires ont tous été convoqués par la gendarmerie et seront interrogés ces 
prochains jours sur cette délibération contestée. Cette enquête préliminaire 
pourrait aboutir à considérer cet acte comme étant un faux en écriture publi­
que avec de possibles conséquences sur le contrat qu'elle a autorisé. 

- -
Dans le public, Francis Dignat (debout à dr.), président du collectif des contribuables. 
présentées a posteriori pour régula­
riser des actions déjà engagées. Ainsi 
les élus étaient amenés à délibérer 
pour la délégation de service public 
de la piscine en 2015. Avec Mme Ro­
bert, la trésorière, les élus ont tenté 
d'avoir une visibilité sur une situa­
tion financière toujours préoccupante, 
la majorité des subventions ne ser­
vant pas directement au paiement de 
l'objet même de la subvention. 

Le collectif~des 
contribuables réagit 
Quelques jours avant ce conseil com-
111 unautaire, le collectif des contribua­
bles des Terres d'Aurignac a utilisé les 
réseaux sociaux afin de demander à 
la population de se mobiliser pour as­
sister «en silence» à ce conseil com­
munautaire. Un public non1breux était 

ainsi présent. Francis Dignat, prési­
dent du collectif, qui souhaitait pren­
dre la parole à l'issue du conseil, s'est 
vu refuser son intervention. 
Celui-ci se confie : «Le collectif des 
contribuables a su se mobiliser. Ce . 
que le président nous a refusé de di re, 
le.voici : «Monsieur le Président, 
vous nous avez menti lors de la pré­
sentation du point financier, en disant 
qu'il n'y avait pas de répànse sur la 
demande de DETR supplémentaire 
poµr la maison médicale, alors que 
vous savez qu'elle est négative ; il 
manque donc 150 000 €à la situa­
tion que vous nous avez présentée. 
On sait aujourd'hui que le budget de 
fonctionnement de 2015 sera dé­
passé et que déjà, des dépenses de 
2015 sont reportées au budget 2016. 
Nous demandons donc de connaître 

l'état des dépenses de fonctionne­
ment de 2015 à ce jour et d'ajuster le 
montant du dépassement. 
Nous demandons que le budget de 
fonctionnement de 2016 soit élaboré 
dès cette fin d'année pour permettre 
que les mesures d'économie qui de­
vront forcément être prises, soient 
applicables dès le début de l'année 
2016. Nous demandons que vous ap­
pliquiez les recommandations de la 
Chambre régionale des comptes, en 
mettant en place une comptabi lité 
d'engagement qui permettra enfin un 
vrai suivi comptable. 
Notre préoccupation aujourd'hui con­
cerne l'année 2016, qui sera pour les 
contribuables des Terres d'Aurignac, 
très certainement, beaucoup plus dif­
ficile que 2015.» 

Philippe ]ouret 

DEUX PROJETS EUROPÉENS. POUR LE MUSÉE • 

La directrice du musée d'Aurignac, Joëlle Arches, a pré­
senté deux projets européens dans lesquels elle espère 
engager le musée en 2016. «Nous avons besoin de ren­
forcer la visibilité du musée au niveau national et euro­
péen, de nous intégrer dans les réseaux de grands·sites 
de préhistoire et bien sûr, trouver de nouvelles source~ 
de financements.)> Au terme de l'exposé, les élus ont 
voté à l'unanimité les deux projets en question : la p·ar­
ticipation au projet «Patrim +»qui s'inscrit dans le pro-
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gramme européen POCTEFA (Programme opération-
nel de coopération territoriale Espagne-France-Andorre), 
et l'adhésion à l'itinéraire culturel européen de l'art des 
origines. Avec ces deux programmes, le musée pourra 
développer de nouvelles actions en partenariats avec 
des sites pyrénéens, aura accès à des subventions eu­
ropéennes et bénéficiera d'une communication parta­
gée avec les autres grands sites de préhistoire. «Une 
chance pour notre territoire», conclut la directrice. 
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